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1950: DÉCLARATION SCHUMAN
Le 9 mai 1950, le ministre français des 
Affaires étrangères, Robert Schuman, 
tient une conférence de presse. D’après 
une idée de Jean Monnet, il invite d’autres 
pays européens à mutualiser les ressources 
en charbon et en acier. Étant donné que le 
charbon et l’acier sont des composants 
essentiels de la production d’armes, il espère 
qu’une telle coopération anéantira toute 
possibilité de guerre. De plus, le charbon 
et l’acier sont très importants pour la 
reconstruction du continent après la guerre.

Schuman declaration © European Communities, 1950”

1957: TRAITÉS DE ROME : 
TRAITÉS CEE ET EURATOM
Les six premiers pays souhaitaient une 
intégration économique encore plus forte. Ils 
signent donc deux nouveaux traités en 1957 : 
le traité CEE et le traité Euratom, également 
connus comme les traités de Rome.
–	 Communauté économique européenne 

(CEE) : ces pays conviennent de transformer 
progressivement leurs économies séparées 
en un marché commun, en commençant 
par une union douanière. Ce traité marque 
le début de la coopération en matière 
d’agriculture, de pêche, de politique maritime 
et de politique de transport.

–	 Euratom : cette coopération en matière 
d’énergie nucléaire vise à mener des 
recherches conjointes axées sur les 
applications civiles possibles de l’énergie 
nucléaire.

Les traités de Rome entrent en vigueur en 1958.

Signature des traités de Rome © AP, 1957 - Source 
EC Audiovisual Service.

1951: TRAITÉ INSTITUANT LA 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DU CHARBON ET DE L’ACIER
La France, l’Allemagne, l’Italie, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg réagissent 
positivement à la déclaration de Robert 
Schuman. Ces six pays signent le traité de 
Paris en 1951. La Communauté européenne 
du charbon et de l’acier (CECA) entre en 
vigueur en 1952.

© European Union, European Parliament

LA SECONDE GUERRE MONDIALE
L’Europe est en ruines après la Seconde Guerre 
mondiale. La guerre a détruit les villes, les routes et la 
majeure partie de l’industrie européenne : l’économie 
de l’Europe est dévastée. La guerre a également été 
dévastatrice sur le plan humain : 55 millions de morts, 
35 millions de blessés et 190 millions de personnes 
qui ont dû fuir leur foyer. Jamais les peuples n’avaient 
autant clamé haut et fort leur désir de paix.

1979: PREMIÈRES ÉLECTIONS 
DIRECTES AU PARLEMENT 
EUROPÉEN
Les citoyens des Communautés européennes 
élisent directement leurs représentants au 
Parlement européen pour la première fois en 
juin 1979. 
Les neuf pays composant les Communautés 
européennes élisent alors 410 députés au 
Parlement pour la période 1979-1984.

1986: L’ACTE UNIQUE EUROPÉEN
Trente ans après la décision des pays d’établir 
un marché unique (traités de Rome), celui-
ci n’est toujours pas effectif. En adoptant 
l’Acte unique européen (signé en 1986 et 
entré en vigueur en 1987), les États membres 
ont décidé de lever tous les obstacles au 
commerce et à la libre circulation.

1993: OUVERTURE DES 
FRONTIÈRES
Le 1er janvier 1993, les frontières intérieures 
des États membres de l’Union européenne  
« disparaissent ». C’est l’entrée en vigueur du 
marché unique, assorti de la libre circulation 
des personnes, des marchandises, des 
services et des capitaux.

2002: INTRODUCTION OF THE 
EURO
L’euro a été introduit dans le système bancaire 
en 1999. Mais ce n’est que le 1er janvier 2002 
que les pièces et billets ont commencé à être 
utilisés, dans 12 pays de l’UE : en Allemagne, 
en Autriche, en Belgique, en Espagne, en 
Finlande, en France, en Grèce, en Irlande, en 
Italie, au Luxembourg, aux Pays-Bas et au 
Portugal.
Depuis, 8 autres pays ont adopté l’euro : 
la Slovénie (2007), Chypre (2008), Malte 
(2008), la Slovaquie (2009), l’Estonie (2011), 
la Lettonie (2014), la Lituanie (2015) et la 
Croatie (2023).
La Bulgarie doit à son tour adopter la 
monnaie unique en 2026.

2012: L’UE REMPORTE LE PRIX 
NOBEL DE LA PAIX
Ce prix a été décerné à l’Union en 
reconnaissance de son action pour la 
paix, la réconciliation, la démocratie et les 
droits de l’homme.

Bureau de vote pour les élections européennes, Belgique © European 
Communities, 1957
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1997: TRAITÉ D’AMSTERDAM
Face à la perspective d’un élargissement 
en Europe de l’Est, l’Union devait être prête 
à assumer une augmentation notable du 
nombre de ses membres. 
Une réforme du processus décisionnel 
s’impose donc : moins de décisions fondées 
sur l’unanimité, et plus de décisions fondées 
sur le vote à la majorité. 
La première tentative de changement dans 
ce domaine est le traité d’Amsterdam (signé 
en 1997, entré en vigueur en 1999). Le traité 
ne s’est cependant pas montré à la hauteur 
de cette attente.

2004-2005: LA CONSTITUTION 
EUROPÉENNE
Après deux vaines tentatives de réforme de 
l’Union, un troisième essai est tenté avec la 
Constitution européenne en juin 2004. En 
raison de l’importance de la Constitution 
européenne et également du fait de l’utilisation 
du mot « constitution », certains pays décident 
d’organiser un référendum.
En France et aux Pays-Bas, la population vote 
contre cette nouvelle « Constitution pour 
l’Europe ». Étant donné que tous les nouveaux 
traités de l’Union doivent être approuvés par 
l’ensemble des États membres, la constitution 
ne pouvait pas être adoptée.

2007: TRAITÉ DE LISBONNE
Le traité de Lisbonne a permis de modifier 
le fonctionnement des institutions 
européennes. Il est devenu plus facile de 
prendre des décisions au niveau de l’Union. 
Les nouvelles règles sont entrées en vigueur 
en décembre 2009 et régissent encore 
aujourd’hui le fonctionnement de l’Union 
européenne.

2016: RÉFÉRENDUM AU ROYAUME-UNI 
SUR LA SORTIE DE L’UE
Le 23 juin 2016, la majorité des citoyens du Royaume-
Uni ont été invités à répondre à la question suivante : 
« Le Royaume-Uni doit-il rester membre de l’Union 
européenne ou doit-il quitter l’Union européenne? ». 
51,9 % des participants au référendum ont indiqué 
qu’ils étaient favorables à la sortie de l’UE, et 
48,1 % qu’ils souhaitaient rester dans l’Union. Les 
négociations sur la sortie de l’Union ont dès lors 
commencé. C’est la première fois dans l’histoire qu’un 
pays quitte l’Union.
Le Royaume-Uni est officiellement sorti de l’Union 
européenne le 31 janvier 2020, après trois années de 
négociations.

2021: NEXT GENERATION EU
Pour faire face aux répercussions économiques et 
sociales de la pandémie de COVID-19, l’UE a adopté 
un vaste plan de relance. Ce plan s’est traduit par une 
augmentation de 806,9 milliards d’euros du budget à 
long terme de l’UE pour la période 2021-2027, qui a 
ainsi atteint un total de plus de 2 000 milliards d’euros 
(en prix courants et après révision du budget à long 
terme de l’UE en 2024).

Le fonds de relance est financé par des emprunts sur 
les marchés financiers, à une échelle sans précédent 
dans l’UE.

2001: TRAITÉ DE NICE
Étant donné que la date d’adhésion des 
nouveaux pays approche, un deuxième essai 
de réforme de l’Union européenne a lieu à Nice 
(signé en 2001, entré en vigueur en 2003). 
Mais le traité de Nice n’a pas non plus réussi à 
faciliter le processus décisionnel.

1992: TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE – 
TRAITÉ DE MAASTRICHT
Le traité de Maastricht marque le véritable 
commencement de la coopération au niveau politique, en 
sus de la coopération existante en matière d’intégration 
économique. Un nouveau nom est alors donné aux 
anciennes Communautés européennes : l’Union 
européenne. La « nouvelle » Union européenne est fondée 
sur trois piliers principaux :
1. l’intégration économique : les États membres décident 

de renforcer l’intégration économique et d’établir une 
monnaie unique européenne, l’euro

2. la coopération en matière de politique étrangère et de 
sécurité

3. la coopération en matière d’affaires intérieures et de 
justice

Ce traité est signé en 1992 et entre en vigueur en 1993.

Les 27 États membres signent le traité de Lisbonne 
le 13 décembre 2007 à Lisbonne. © European 
Communities 2007
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